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Le point de vue 
du groupe des élus et élues 
écologistes de la Région 
Auvergne Rhône Alpes Nous constituons un groupe 

d’opposition à l’assemblée 
régionale Auvergne Rhône 
Alpes. Notre groupe est constitué 
de 28 membres élus et élues 
depuis 2021. 
La Région est cheffe de file en 
matière d’aménagement du 
territoire, de biodiversité. 
Elle a une compétence économie 
et une compétence 
environnement. 
La Région n’a pas mené le débat 
dans son enceinte, le sujet n’a 
pas même été abordé en 
commission environnement. 
Nous avons suivi l’intégralité et 
de nombreuses questions restent 
en suspend. 

EN BREF.  
Nous remercions la CNDP et la commission particulière qui a organisé ce débat, 
dans le cadre de l’article 7 de la charte de l’environnement. 
Le débat démocratique est indispensable pour tout projet impactant l’environnement 
et le cadre de vie. 
Les quatre mois de débat public ont provoqué chez nous davantage de questions 
que de réponses, et nos inquiétudes demeurent quant aux questions démocratiques, 
énergétiques et environnementales qui entourent ce projet. 
La question des choix énergétiques est au cœur de tous les enjeux ; La production 
d’énergie, quelle qu’elle soit comporte des enjeux : 

- environnementaux dont climatiques et en lien avec la biodiversité 

- économiques 

- sociaux et sociétaux 

- politiques dont les aspects géopolitiques. 
Cette question mérite d’être débattue démocratiquement, faire l’objet d’informations 
complètes et transparentes. 
Nous regrettons que ce débat, malgré les efforts de la CNDP n’ait pas rempli les 
conditions nécessaires à un choix éclairé de toutes les participantes et les 
participants.  
Nous avons le sentiment que le projet d’EPR2 est un choix opéré unilatéralement par 
le président de la République et annoncé en février 2022, et que ce choix ne laisse 
de place ni à la discussion, ni à la critique.  
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DANS QUEL CADRE GLOBAL DE 
POLITIQUE ENERGETIQUE S’INSCRIT LE 
PROGRAMME ? 

Le 10 février 2022, Emmanuel Macron 
annonçait, la construction de plusieurs paires 
d’EPR 2ème génération dont trois dans une 
première phase. Cette annonce n’entre alors 
dans aucun cadre et va même à l’encontre de 
la PPE en vigueur (2019-2023), qui limite la part 
nucléaire dans le mix énergétique à 50%. 

Aujourd’hui, la PPE n’est pas validée, mais le 
gouvernement a fait voter une loi d’accélération 
nucléaire en 2023, modifiant le mix énergétique 
avant même que le débat ait lieu en assemblée, 
avant même que le débat public concernant 
l’implantation de EPR2 ait lieu. 

 
DES ALTERNATIVES NON EXPLOREES 

Alors que dans le cadre de la Stratégie 
Nationale Bas Carbone, Réseau de Transport 
d’Electricité proposait 6 scenarii dont 2 qui ne 
comprenaient pas d’électricité nucléaire dans le 
Mix, le choix d’Emmanuel Macron s’est porté 
sur le scenario le plus nucléarisé. 

Ce scenario, contrairement à ce qui est 
annoncé, ne rend pas la France indépendante 
énergétiquement. La France ne dispose pas de 
gisement d’uranium 235, et la majorité de 
l’enrichissement se fait à l’étranger. 

Différents, scenarii (nos futurs 2050- ADEME 
2021), et le scenario Negawatt (dernière mise à 
jour en 2022) réalisés pour la France 
métropolitaine permettent d’atteindre la 
neutralité Carbone en 2050. 

Le scénario négaWatt 2022 atteint cet objectif 
en s'appuyant à 96% sur des ressources 
énergétiques renouvelables, tout en réduisant 
fortement l'extraction de matières premières 
dans la croûte terrestre.  

Ces scenarii, basés sur des changements de 
production et de mode de vie du quotidien sont 
bénéfiques pour la santé publique, et 
l’environnement : développement des modes 
actifs de déplacements, diminution de la 
consommation de viande, production agricole 
plus saine, amélioration de l’habitat… 

Un rapport de la cour des comptes à paraître 
pointe le manque d’investissement pour la 
transition écologique, dont la planification n’est 
pas mise en œuvre (Mediapart- 14 mai 2025). 

Les retards pris la pour la réhabilitation des 
logements, dénoncés par le rapport du Haut 
Conseil pour le Climat en 2024 et la réponse 
timide du gouvernement reconnaissant ces 
retards et mettant en avant des contraintes 

budgétaires, posent question : pourquoi un 
choix de financement massif  aveugle des 
EPR 2, technologie non maîtrisée, alors 
qu’investir dans la sobriété, constitue un 
investissement pérenne, a un effet immédiat, 
bénéficie à toutes les couches de la 
population et en particulier les plus pauvres. 
Investir dans la transition écologique crée des 
emplois pérennes rapidement, des emplois 
locaux et non délocalisables. 

 
UNE TECHNOLOGIE NON MAITRISEE 

L’EPR de Flamanville, mis en service cette 
année avec 12 ans de retard et rencontrant de 
nombreux problème dans sa phase de 
démarrage coûte beaucoup plus cher que 
prévu initialement. Selon la dernière 
estimation de la cour des comptes (avril 
2025), La facture grimpe désormais à 23,7 
milliards d'euros, soit plus de 7 fois le devis 
initial de 3,3 milliards d'euros, prévu lors du 
lancement du chantier en 2007. 

Cette filière française tente d’être développée 
à l’étranger et se heurte à des échecs partout 
dans le monde. Les premières centrales 
vendues (Olkiuto en Finlande) initiée en 2005, 
Hinkley Point dont le chantier a débuté en 
2018 rencontrent des retards, des surcoûts et 
des problèmes d’usures et d’étanchéité qui 
mettent en évidence le manque de fiabilité de 
cette technologie. 

Cette filière constitue un échec industriel 
international et l’entêtement de la France au 
détriment d’autre solution constitue une 
stratégie dangereuse pour l’avenir 
économique et énergétique. 

 
QUEL EST LE COÛT PREVISIBLE DES 
EPR 2 ? 

Le fait que le débat soit organisé sans que soit 
consolidé le coût du projet EPR 2 constitue un 
déni démocratique, comment envisager une 
« opportunité sans connaître le coût ? 

 Le maître d’ouvrage EDF annonce un coût de 
51 Mds € 2020 dans le DMO, non définitif. A 
l’heure actuel et selon les dires du 
représentant d’EDF dans le débat, ce coût 
actualisé représenterait 76 Mds d’euros. 

Mais selon l’estimation de la cour des comptes 
ce coût s’élèverait au moins à termes à 79,9 
Mds €, son président parle d’un coût pouvant 
atteindre les 100 Mds €. 

Cette incertitude et les projections 
pessimistes ne peuvent qu’alimenter notre 
inquiétude quant au coût de cette filière. 

 



 
 
  

En effet la cour des comptes prévoit "une 
rentabilité médiocre pour l’EPR de 
Flamanville". Elle ajoute que "La rentabilité 
prévisionnelle du programme EPR2 reste à ce 
stade inconnu, d'autant que les conditions de 
financement de ce programme ne sont 
toujours pas arrêtées". 

La Cour demande de "retenir la décision finale 
d'investissement du programme EPR2", 
envisagée pour début 2026 par EDF, "jusqu'à 
la sécurisation de son financement et 
l'avancement des études de conception 
détaillée", une étape débutée seulement en 
juillet 2024. 

 

Cette dérive des coûts impactera à long terme 
le prix de l’électricité, alors que le coût des 
énergies renouvelables est en constante 
baisse. 

 
DECARBONATION : UNE FAUSSE 
SOLUTION QUI ARRIVE TROP TARD 

Les émissions de Gaz à effet de serre 
(équivalent CO2) dans l’atmosphère terrestre 
augmentent depuis l’ère industrielle et 
deviennent exponentielles depuis les années 
1950 : la concentration atmosphérique est 
passée 280 ppm en 1850 à 420 ppm atteint en 
2021. Il est nécessaire diviser les émissions 
d’origine anthropiques par 4 en d’ici à 2050 
pour la France. Les prochains EPR ne seront 
pas en services au mieux avant 2038 pour la 
première paire.  

Pour construire ces EPR, et selon le DMO, les 
millions de tonnes de bétons (2millions pour le 
site du Bugey), d'acier, de métaux et de 
plastiques seront nécessaires ; la plupart de 
ces matériaux et matières premières 
proviennent de pays dépendant du pétrole ou 
du charbon. 

Les hectares de terrassement, les excavations 
immenses prévues décrites dans les DMO 
(jusqu’à 50m) pour atteindre des couches 
géologiques stable, nécessiteront beaucoup 
d’énergie, de transports de matériaux. 

Le bilan carbone de la construction des EPR 
en phase travaux sera médiocre, alors que le 
dernier rapport du GIEC exige une action forte 
et immédiate pour diminuer massivement les 
émissions dans les 10 ans à venir. 

Or la radioactivité des installations et des 
déchets va bien au-delà de la durée de vie 
moyenne des régimes politiques.  

On vit une époque d’instabilité géopolitique, 
dans ce contexte, le développement de la 
filière nucléaire pose question. 

UNE TECHNNOLOGIE QUI NOUS REND 
VULNERABLE 

Le risque « zéro n’existe pas » et en matière 
d’énergie nucléaire l’impact d’un accident le plus 
dévastateur en termes de surface impacté, 
d’omniprésence de dépôt radioactif, et de durée 
de l’impact : la centrale de Tchernobyl, 
accidentée il y a bientôt 40 ans doit toujours faire 
l’objet d’une surveillance accrue et le Dôme qui 
confine la radioactivité du cœur fait l’objet 
d’investissements permanents (alors que la 
guerre débutée dans la région a endommagé ce 
dôme en 2022).  

En 50 ans de nucléaire civil, le parc nucléaire 
mondial a vu 3 accidents majeurs et 
dévastateurs, pour la population et 
l’environnement. En France, la centrale nucléaire 
du Blayais a subi une inondation qui a fortement 
compromis sa sécurité. 

Statistiquement au vu du vieillissement du Parc 
nucléaire, qui a été prolongé au-delà de sa durée 
de vie initiale, le risque s’accroît avec le nombre 
de réacteurs, la densité du parc étant déjà très 
important en France, prendre un tel risque est 
inconscient. 

Concernant le site prévu pour Bugey 2, il se situe 
à 20 Km en amont de la métropole de Lyon, à 80 
Km du Grand Genève. 

 
Un approvisionnement qui peut être 
compromis et pour lequel on doit faire des 
compromis 

Actuellement, l’Uranium provient à 100% de 
l’étranger, l’entreprise Orano développe ses 
mines pour approvisionner les centrales 
françaises.  

Selon le comité Euratom, ces importations 
proviennent majoritairement (80%) de 4 pays : le 
Kazakhstan (environ 27%), le Niger (environ 
20%), l’Ouzbékistan (environ 19%) et la Namibie 

(environ 15%). Alors que le Niger a cessé 
toute coopération avec la France et les 

entreprises française, ce phénomène met en 
évidence la dépendance de la France à la 
situation géopolitique. 
Un point de vulnérabilité sur notre territoire 

Récemment le conflit Russo- Ukrainien a mis en 
évidence la dangerosité des installations 
nucléaire. Vladimir Poutine en envahissant 
l’Ukraine est passé par le site de Tchernobyl, et 
est allé occuper la plus grande centrale d’Europe, 
la centrale nucléaire de Zapporije, qui a dû être 
arrêtée. Cette usine, occupée par l’armée russe 
et actuellement à l’arrêt, fait l’objet d’une 
surveillance accrue par l’AIEA. 

Les installations nucléaires doivent être protégés 
à termes, ce qui demande des moyens et forces 
indépendants qu’il faut rémunérer avec de 
l’argent public. Cette pratique est en lien avec le 
régime en place. 



 
 
 UNE PHASE TRAVAUX NON MAÎTRISEE 

Le territoire qui devrait accueillir les EPR, accueille 
le Parc industriel de la Plaine de l’Ain. Les accès 
sont delà saturés en heure de pointe. Le passage 
annoncés de centaines de camions 
supplémentaires journaliers devra être supporté 
par le réseau et les riverains. 

Le franchissement du Rhône entre l’Isère et l’Ain 
est insuffisant et devra être doublé ; la localisation 
de ce second franchissement n’est pas encore fixée 
et les territoires qui sont susceptible d’être 
traversés par ce nouveau flux s’inquiète pour la 
qualité de vie des habitants. 

Quand aux services publics, ils ne sont pas prêts à 
accueillir  8000 travailleurs et potentiellement leurs 
familles durant 5 ans. En termes de logement, 
d’éducation, de santé, de transport, aucune mesure 
n’est prise pour assurer l’accueil de cette population 
temporaire. 

La création de 2000 emplois pérenne 
supplémentaire sur le territoire doit être prévu par 
les territoires qui n’en ont pas les moyens. 

 
UN IMPACT SUR L’ENVIRONNEMENT DENIE 
SOL 

A l’heure ou l’objectif est de limiter l’artificialisation 
des sols, ce ne sont pas moins de 370 Ha au total 
qui seront imperméabilisés. Les millions de m3 
excavés, le brassage des matériaux aura un impact 
sur l’environnement immédiat. 

Le bruit générera des nuisances tant pour les 
riveraines et les riverains que pour la faune. 
EAU 

Bien qu’en circuit fermé les deux réacteurs EPR2 
consommeront chacun 1m3/s, soit 2m3/s, ce qui est 
considéré par le maître d’ouvrage comme peu 
impactant sur le fleuve Rhône. Or, une étude sortie 
en 2023, menée par l’agence de l’eau Rhône-
Méditerranée-Corse, en partenariat avec la 
direction régionale de l’environnement, de 
l’aménagement et du logement (Dreal) Auvergne-
Rhône-Alpes, fait état d’une baisse inquiétante du 
débit du Rhône et d’une augmentation de sa 
température. 

Sur le Rhône Amont, la température a augmenté de 
2,2°C en moyenne (4,7°C dans la partie Sud. Le 
débit du Rhône serait en moyenne impacté de 20% 
d’ici à 2050, 40% à l’étiage. 

Le site du Bugey se trouve sur le Rhône amont. A 
l’aval, jusqu’à la méditerranée sur les 500 Kms de 
Rhône restants, les besoins sont importants, 

notamment pour la production d’énergie 
nucléaire (10 réacteurs en aval). 

L’eau sera plus chaude donc moins efficace en 
termes de refroidissement, et plus rare, les 
conflits d’usage autour de cette ressource vont 
s’accroître. 

A l’aval, se trouvent plusieurs métropoles et en 
tête, celle de Lyon qui accueille 1,8 millions 
d’habitants, population qui a vocation à 
augmenter. La distribution de l’eau potable se 
fait via la nappe d’accompagnement du Rhône. 
Une augmentation de la température liée à la 
hausse de température du Rhône et à la baisse 
de son débit pourrait rendre l’eau non potable. 

La vallée du Rhône est par ailleurs une zone de 
production agricole dont nombre de production 
dépendent d’une alimentation en eau par le 
Rhône. 

L’ajout de 2 réacteurs supplémentaires d’EPR 
dans ce contexte met en péril l’alimentation en 
eau potable, l’irrigation et les productions 
industrielles qui ont besoin en eau.  

La biodiversité de la vallée du Rhône, unique 
dans le Rhône amont encore sauvage, et 
jusqu’au Delta du Rhône, est déjà mise à mal 
par les étiages de plus en plus sévères, qui se 
répètent, et par l’augmentation de la 
température du fleuve. 
DECHETS 

Les déchets radioactifs issus des réacteurs 
nucléaires sont dangereux pendant plusieurs 
siècles, ils nécessitent des dispositifs de 
stockages sécurisés et couteux. 

 
CONCLUSION 

Le projet proposé dans le cadre de ce débat 
nous paraît inadapté aux enjeux énergétiques. 

LE nucléaire n’a jamais été décidé par le 
peuple ; 

De nombreux éléments en amont de ce débat 
et durant le débat, montrent qu’une fois de plus, 
le débat démocratique n’est pas pris en compte.  

Alors que l’eau va manquer, que nus avons plus 
que jamais de mettre les moyens dans la 
transition écologique, la course folle des EPR2, 
et le gouffre financier que constitue cette filière 
empêches les autres alternatives, pourtant plus 
rapides, plus équitables et plus durable pour 
atteindre la neutralité Carbone en 2050. 

Ce projet met en péril les ressources naturel, 
l’eau qui alimente toute une vallée. 

Ce projet n’a pas lieu d’être. 
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